
CHAPITRE 59

Loi concernant le barreau de la province
de Québec

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

ATTENDU que le barreau de la pro-
vince de Québec a demandé de re-

fondre la loi qui le régit, aux fins de
l'agencer dans un ordre plus logique et de
l'adapter, par les modifications appro-
priées, aux exigences de la vie moderne;

Attendu qu'il est à propos et dans l'inté-
rêt public de procéder à cette refonte;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du Barreau.

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'impose un sens différent, les
mots suivants désignent respectivement:

a) "procureur, avoué, conseiller juri-
dique": un avocat habile à exercer sa
profession et inscrit au tableau de l'Ordre
des avocats;

b) "personne" : une personne morale ou
physique, une association, une société ou
une corporation;

c) "diplôme d'avocat": un diplôme
d'admission au barreau octroyé conformé-
ment aux dispositions de la loi.
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3 . Les femmes sont admises à l'exer-
cice de la profession d'avocat, au même
titre que les hommes.

4 . Les avocats habiles à exercer leur
profession et inscrits au tableau consti-
tuent un corps professionnel désigné sous
le titre de "L'Ordre des Avocats".

SECTION II

§ 1.—Exercice de la profession d'avocat

5 . 1. Sont du ressort exclusif de l'avo-
cat dans l'exercice de sa profession, les
actes suivants exécutés pour le compte
d'autrui:

a) donner des consultations et avis
d'ordre juridique de quelque nature qu'ils
soient;

b) plaider devant tout tribunal, orga-
nisme ayant une juridiction judiciaire ou
quasi-judiciaire notamment, la Commis-
sion d'appel de l'impôt sur le revenu et la
Cour d'appel en matière d'impôt provin-
cial, la Régie des transport, la Régie des
services publics, la Commission des trans-
ports du Canada, siégeant dans la province
de Québec ainsi que devant tout autre
organisme de même nature, sauf devant:

1° les conseils de discipline de corpora-
tions professionnelles, constituées par une
loi provinciale;

2° les conseils de conciliation ou d'ar-
bitrage et,

3° la Commission des relations ou-
vrières;

c) préparer et rédiger un avis, une
requête, une procédure et tous autres
documents de même nature destinés à
servir dans une demande, un litige, une
affaire devant tels tribunaux, organismes,
commissions et régies;

d) préparer et rédiger un testament, un
codicile, une quittance pour un mineur ou
un interdit et tout contrat ou document,
sauf les baux, affectant des immeubles et
requérant l'enregistrement, excepté dans
les endroits situés à une distance de plus
de quarante milles d'une étude ou de la
résidence d'un notaire ou d'un avocat;

e) préparer et rédiger une convention,
une requête, un règlement, une résolution
et tout autre document de même nature
se rapportant à l'incorporation, l'organi-
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sation, la réorganisation, l'amalgamation,
la liquidation ou l'abandon d'une charte
d'une corporation régie par les lois fédé-
rales ou provinciales concernant les com-
pagnies;

f) préparer et rédiger un document
ou une procédure pour l'enregistrement
prescrit par la loi, des personnes et d'une
société faisant un commerce ou exerçant
une industrie;

g) réclamer avec frais ou avec intima-
tion de procédures judiciaires.

2. Aucune des dispositions du présent
article ne limite ou restreint:

a) le droit de l'avocat d'accomplir tout
autre acte non expressément interdit par
la loi et les règlements du Barreau;

b) les droits spécifiquement définis et
donnés à toute personne par toute loi
d'ordre public ou privé;

c) le droit des corps publics ou privés
de se faire représenter, sauf pour fins de
plaidoirie, par leurs officiers devant toute
commission, régie et autre organisme de
même nature, sans qu'ils soient considérés
comme agissant pour le compte d'autrui;

d) le droit des secrétaires ou assistants-
secrétaires des corporations publiques ou
privées de rédiger les procès-verbaux des
assemblées d'administrateurs ou d'action-
naires de leur corporation et tous autres
documents qu'ils sont autorisés à rédiger
par les lois fédérales ou provinciales.

6 . 1. Rien dans l'article précédent
n'interdit aux comptables reconnus par
les chapitres 47 et 89, 10 George VI, 1946,
et leurs amendements, dans les limites
desdites lois et amandements, de donner
des avis et des consultations sur toute
question d'ordre financier, administratif
ou fiscal, de préparer et de soumettre, à
qui de droit, des projets d'administration,
d'organisation et de réorganisation finan-
cières ou fiscales, de préparer et de sou-
mettre des études, états, rapports ou
déclarations de même nature, y compris
les rapports d'impôt de tous genres, de
discuter avec toutes personnes ayant auto-
rité en la matière de toutes cotisations en
matière d'impôt de nature quelconque, de
même que de préparer et donner avis d'ap-
pel au Ministre du Revenu National du
Canada et de discuter avec lui et les
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officiers de son ministère du bien fondé
des cotisations imposées à leurs clients en
matière d'impôt.

2. Sauf à l'égard des sous-paragraphes
b et g, les dispositions de l'article 5 ne
s'appliquent pas au notaire en exercice,
dans toutes procédures non contentieuses,
lequel peut agir comme conseiller juridi-
que, et conserve les droits reconnus par la
Loi du notariat et les autres lois générales
ou spéciales et particulièrement celui de
présenter lui-même les requêtes non con-
testées en reconnaissance judiciaire du
droit de propriété ou en radiation de pri-
vilèges ou d'hypothèques prescrits, ac-
quittés ou inopérants.

7 . Les avocats nommés C.R. par le
lieutenant-gouverneur en conseil prennent
le titre de conseils du roi ou de la reine
suivant le cas, et ils possèdent parmi les
membres du barreau le rang et la pré-
séance que leur confère ce titre.

8 . Advenant le décès du souverain ou
de la souveraine actuellement régnant, les
conseils du roi ou de la reine conservent
leurs prérogatives, et prennent automati-
quement le nom de conseils du roi ou de la
reine, selon qu'un roi ou une reine accède
au trône.

§ 3.—Honoraires professionnels et frais

9 . Les avocats en exercice ont seuls
droit à des honoraires judiciaires et
extrajudiciaires.

Le conseil général du barreau de la
province peut faire, modifier et remplacer
des tarifs d'honoraires judiciaires pour les
avocats exerçant devant les tribunaux
de la province. Toutefois, ces tarifs
n'entrent en vigueur que sur l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Le coût, tel que fixé par le tarif, de la
lettre d'avocat ou de la mise en demeure
qu'il y ait poursuite ou non, est toujours
exigible du débiteur ou de la personne à
qui elle est adressée, qu'il s'agisse d'une
demande de paiement en argent, ou d'une
mise en demeure d'exécuter ou de ne pas
exécuter une prestation, de faire ou de ne
pas faire un acte.
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Les services justifiant des honoraires
extra judiciaires comprennent, entre autres,
les vacations, les voyages, les avis, les
consultations écrites et verbales, l'exa-
men, la préparation, la rédaction, l'envoi,
la remise de tout document, procédure ou
dossier, et généralement tous autres
services requis d'un avocat.

Le conseil général peut arrêter, modifier
et remplacer des tarifs d'honoraires extra-
judiciaires. Ces tarifs entrent en vigueur
à la date fixée par le conseil général.

1 0 . Les avocats sont crus à leur
serment quant à la réquisition, à la nature,
à la durée et à la valeur de leurs services,
mais ce serment peut être contredit comme
tout autre témoignage.

SECTION III

CORPORATIONS DU BARREAU

1 1 . L'Ordre des Avocats est une
corporation générale, désignée sous le
nom du "Barreau de la province de
Québec" et composée des avocats régu-
lièrement au tableau dressé conformé-
ment aux dispositions de la section X.
Elle est divisée en sections.

Les sections forment des corporations
autonomes désignées respectivement sous
les noms de: "Barreau de Montréal, de
Québec, de Trois-Rivières, de Saint-Fran-
çois, d'Arthabaska, de Bedford, de Hull,
de Richelieu, du Bas Saint-Laurent, du
Saguenay, des Laurentides et de l'Abitibi".

Chaque corporation de section se com-
pose des avocats tenant étude dans les
limites de la section.

Les sections établies à l'avenir aux ter-
mes de la présente loi, possèderont tous
les pouvoirs, droits et privilèges attribués
aux sections actuellement existantes.

1 2 . Un avocat peut tenir étude dans
plus d'une section, en payant la cotisation
annuelle imposée à ses membres par cha-
cune des sections intéressées.

1 3 . Toute action dirigée contre la
corporation générale ou contre une cor-
poration de section doit être signifiée au
bâtonnier ou au secrétaire, personnelle-
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ment ou à leur étude, ou encore au secré-
taire-adjoint, au secrétariat de la corpo-
ration. La même règle s'applique à
toutes les autres significations qui, d'après
le Code de procédure civile et les règles de
pratique, doivent se faire à la partie elle-
même.

1 4 . La corporation générale et les
corporations de section doivent avoir un
sceau portant en exergue leur nom corpora-
tif.

1 5 . Chacune de ces corporations pos-
sède tous les pouvoirs attribués aux cor-
porations civiles par les lois de la province,
mais aucune d'elles ne peut acquérir d'im-
meubles pour une valeur excédant cent
mille dollars.

SECTION IV

CONSEIL GÉNÉRAL

§ 1.—Composition, jonctions et devoirs
des officiers

1 6 . La corporation générale est ad-
ministrée par un conseil appelé le "Con-
seil général du Barreau de la province de
Québec". Ce conseil exerce tous les
droits, pouvoirs et prérogatives qui com-
pétent à la corporation.

Il est composé du procureur général de
la province, ex officio, des bâtonniers des
sections, de neuf délégués additionnels
de la section de Montréal, de quatre délé-
gués additionnels de la section de Qué-
bec et d'un délégué additionnel pour cha-
cune des sections de Trois-Rivières, de
Saint-François et de Hull.

Les conseils de section peuvent nommer
un ou plusieurs substituts pour remplacer
leur bâtonnier ou l'un ou plusieurs de leurs
délégués incapables d'assister à une séan-
ce du conseil général.

1 7 . Au cours de la première séance
qui suit les élections annuelles des sections,
le conseil général élit au scrutin secret, par-
mi ses membres, un président connu sous
le nom de "bâtonnier de la province de
Québec", et parmi les avocats de la pro-
vince ayant au moins dix ans d'exercice,
un secrétaire-trésorier.
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Au cas de décès ou de démission du
bâtonnier en exercice, le conseil général
lui choisit au scrutin secret, un rempla-
çant parmi ses membres.

Le bâtonnier de la province a droit de
préséance sur les autres membres du bar-
reau.

Les avocats en exercice qui ont occupé
la fonction de bâtonnier de la province de
Québec conservent leur titre de bâtonnier
et prennent préséance selon leur ancien-
neté.

1 8 . Le secrétaire-trésorier est de droit
membre du conseil général, secrétaire du
bureau des examinateurs et secrétaire du
comité de discipline; en ces qualités il
accomplit les devoirs que lui dictent di-
verses dispositions de la présente loi et
en outre ceux que lui impose le conseil
général.

Il peut recevoir toute déclaration sous
serment et administrer les serments pres-
crits par la présente loi.

Il doit adresser, dans le cours du mois
d'avril de chaque année, aux secrétaires
de section, un état des finances de la cor-
poration générale, arrêté au 31 mars.

1 9 . Le cas échéant, le conseil général
peut nommer un secrétaire-trésorier-ad-
joint qui remplace le secrétaire-trésorier
lorsque celui-ci est incapable d'agir par
maladie, absence ou autrement.

En cas d'incapacité du secrétaire-tré-
sorier, tout acte requis de celui-ci peut
être fait avec le même effet par le bâton-
nier de la province ou par le secrétaire-
trésorier-adjoint ou par un membre du
conseil général désigné par ce dernier.

§ 2.—Séances

2 0 . Dès que le secrétaire-trésorier est
informé de l'élection des bâtonniers de
section et de la nomination des délégués,
il convoque par lettre les membres du
conseil général en séance régulière. Cet-
te première séance est tenue à Montréal.

La date, le lieu et le mode de convoca-
tion des autres séances régulières ou spé-
ciales, sont déterminés par règlement ou
par résolution.
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2 1 . Le quorum du conseil général est
composé de la majorité de ses membres.
Les décisions se rendent à la pluralité des
voix des membres présents.

Outre son vote le bâtonnier de la pro-
vince ou le président temporaire choisi
en son absence, a voix prépondérante.

§ 3.—Pouvoirs de réglementation

2 2 . 1. Il appartient au conseil géné-
ral, par voie de règlements qu'il peut édic-
ter, modifier ou abroger:

a) D'assurer le maintien de l'honneur
et de la dignité du barreau et de la disci-
pline de ses membres;

b) De dresser et publier le tableau gé-
néral des avocats de la province;

c) De définir les professions, métiers,
industries, commerces, charges ou fonc-
tions incompatibles avec la dignité ou
l'exercice de la profession d'avocat;

d) De déterminer, en tant qu'il est
nécessaire de le faire, les devoirs et les
fonctions de ses officiers et employés,
ainsi que ceux des officiers des sections
à l'égard de la corporation générale et
de ses officiers;

e) De déterminer la date, le lieu, la
procédure, le mode et le programme des
examens des aspirants à l'étude et à l'exer-
cice de la profession d'avocat;

f) De définir les qualités et qualifica-
tions requises des aspirants à l'étude et
à l'exercice de la profession, en outre de
celles spécifiées dans la présente loi;

g) D'arrêter les formalités des examens
et de fixer le montant et la répartition des
honoraires exigibles des candidats;

h) De fixer les honoraires d'enregistre-
ment des certificats d'admission à l'étude,
des certificats d'examen et des diplômes
d'avocats;

t) D'instituer les comités qu'il juge
utiles et de fixer la rémunération des exa-
minateurs, des membres du conseil géné-
ral et des membres des comités institués
par ce dernier, ainsi que celles de ses
officiers et employés;

j) De délimiter, s'il y a lieu, le territoire
des sections actuelles et d'établir de nou-
velles sections comprenant un ou plusieurs
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districts judiciaires, mais se composant
d'au moins trente avocats inscrits au ta-
bleau de l'Ordre sous le titre des avocats
en exercice;

k) De publier, au moyen de la cotisation
annuelle exigible de chaque avocat ou de
toute autre manière jugée convenable,
des rapports judiciaires officiels des déci-
sions des tribunaux de la province ou du
Canada;

l) De déterminer les conditions requises
pour la formation, le maintien et la disso-
lution des associations de bibliothèque;

m) D'abolir les sections qui n'ont pas
les fonds suffisants pour subsister ou qui
ne font pas un usage convenable et utile
de leurs fonds; d'exiger des officiers de ces
sections un rapport de l'emploi de leurs
fonds et de l'état de leur bibliothèque et, si
nécessaire, de nommer un inspecteur pour
s'enquérir de la situation;

n) De disposer des livres, des archives
et des biens des associations de biblio-
thèque et des sections abolies par le con-
seil général, ou de celles dissoutes de leur
chef, aux termes de la présente loi;

o) D'imposer aux sections ou à certai-
nes d'entre elles une répartition établie
sur la base jugée la plus équitable, au
cas où les revenus ordinaires du conseil
général ne suffiraient pas à défrayer le
coût des examens ou les autres dépenses
du conseil;

p) De prononcer, à l'égard des sections
en défaut de payer leur quote-part de la
îépartition ainsi imposée, les sanctions
suivantes: la privation du droit de re-
présentation tant au conseil général qu'au
bureau des examinateurs et même la disso-
lution de la section;

q) De fixer les honoraires et les amendes
à percevoir de l'avocat qui acquitte sa
cotisation annuelle ou ses cotisations ar-
riérées après la publication du tableau;

r) D'arrêter le texte de toutes les for-
mules relatives aux examens du barreau
ainsi qu'au certificat d'admission à l'étu-
de, à celui de l'examen, au diplôme d'avo-
cat et au certificat d'habilité d'un avocat.

2. Le conseil général peut aussi, par
règlement ou par résolution, statuer sur
sa régie interne, l'administration de ses
biens, la nomination et la rémunération
de ses officiers et employés et sur toute
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matière d'intérêt général pour la corpora-
tion et ses membres.

23. Les règlements du conseil général,
à moins qu'il n'en soit autrement décidé,
entrent en vigueur trente jours après leur
transmission, sous pli recommandé, aux
secrétaires de section par le secrétaire-
trésorier, ce délai courant à compter de
la mise à la poste.

2 4 . Tout règlement compatible avec
les dispositions de la présente loi reste en
vigueur jusqu'à son abrogation.

SECTION V

SECTIONS

§ 1.—Assemblées

25. Les assemblées générales des sec-
tions ont lieu le 1er mai de chaque année
ou le jour juridique suivant si le 1er mai
est jour férié.

L'ordre du jour comprend la réception
des rapports du conseil et du trésorier,
la considération des affaires intéressant
la section et l'élection du conseil.

2 6 . Si pour une cause quelconque
l'élection ne peut se faire le jour indiqué,
elle est tenu à une assemblée spéciale
subséquente convoquée par le secrétaire
ou, à son défaut, par le syndic.

Si le 10 mai le secrétaire ou le syndic
n'a pas encore convoqué cette assemblée,
le bâtonnier doit le faire lui-même. Après
le 15 mai, six membres de la section peu-
vent en exiger la convocation.

Au cas où l'élection n'a pas été tenue
avant le 1er juin, la section perd sa repré-
sentation au conseil général et au bureau
des examinateurs. Elle est dissoute de
plein droit si l'élection n'est pas tenue
avant le 1er septembre.

2 7 . Des assemblées spéciales de la
section peuvent être tenues sur une con-
vocation du secrétaire ou, à son défaut,
du syndic à la demande du bâtonnier, ou
à la requête de vingt membres dans la
section de Montréal, de dix dans la section
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de Québec et de six dans les autres sec-
tions.

2 8 . Cinquante membres forment le
quorum des assemblées dans la section
de Montréal, vingt dans la section de
Québec et huit dans les autres sections.

2 9 . La convocation des assemblées
générales et spéciales se fait de la manière
et au lieu déterminés par les règlements
ou l'usage de la section.

§ 2—Élection

3 0 . L'élection des conseils de section
est tenue au scrutin secret. Seuls peu-
vent voter les membres habiles à exercer
et ayant acquitté la cotisation annuelle
exigible ainsi que les arriérés de cotisation
s'il en est.

3 1 . Les officiers et les membres des
conseils de section sont élus pour un an
mais ils sont rééligibles. Les conditions
de leur éligibilité sont déterminées par les
règlements de chaque section.

Une section peut toutefois arrêter, par
une résolution votée à l'assemblée générale
annuelle ou à une assemblée spéciale, que
les officiers et les conseillers, ou certains
d'entre eux, sont élus pour deux ans.

Les officiers et les conseillers entrent en
fonction dès leur élection et ils le demeu-
rent jusqu'à leur décès, leur démission
ou leur remplacement, selon le cas.

La nomination d'un officier ou d'un
conseiller à une fonction incompatible
avec l'exercice de la profession équivaut
à sa démission.

§ 3.—Conseils de section

3 2 . Les conseils de section se compo-
sent du bâtonnier, d'un syndic, d'un
trésorier, d'un secrétaire et de conseillers
au nombre de neuf pour la section de
Montréal, de huit pour la section de
Québec, de trois pour les autres sections
actuellement existantes ou à être établies
à l'avenir.
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33. La majorité des membres du
conseil en constitue le quorum et les déci-
sions se rendent à la pluralité des voix des
membres présents.

3 4 . Dans le cas d'une vacance causée
par le décès ou par la démission d'un de
ses membres, le conseil lui choisit un
remplaçant parmi les membres de la sec-
tion.

§ 4.—Fonctions et attributions des officiers

3 5 . Le bâtonnier préside les assem-
blées de la section et les séances du conseil.
Outre son vote le bâtonnier ou le président
temporaire choisi en son absence, a voix
prépondérante.

Le bâtonnier fait partie de droit de
tous les comités institués par le conseil,
et il a préséance sur les autres membres
de la section.

3 6 . A défaut d'un règlement contraire
adopté par un conseil de section, le syndic
remplace le bâtonnier empêché d'agir
par maladie, absence ou autrement.

3 7 . Les principales attributions du
syndic sont de veiller à la stricte observan-
de de la discipline parmi les membres du
barreau et de surveiller l'exercice de la
profession d'avocat dans le territoire de
la section. A cet effet, il a le pouvoir de
s'enquérir auprès de tout avocat ou de
toute personne, oralement ou par écrit,
des faits relatifs aux plaintes ou représen-
tations à lui faites et concernant l'exercice
de la profession d'avocat.

Dans l'exercice de ses fonctions, le
syndic a accès à tous les documents,
procès-verbaux ou archives de la section,
de même qu'à tous les dossiers, actes de
procédures ou documents produits ou
déposés aux greffes des tribunaux, ou aux
bureaux des corps publics ou organismes
de juridiction judiciaire ou quasi-judiciaire
où les avocats sont autorisés à exercer leurs
fonctions.

Le cas échéant, le syndic prévient,
concilie et pacifie les différends qui peu-
vent surgir entre les membres de la sec-
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tion ou entre avocat et client concernant
les affaires professionnelles.

Il est tenu de dénoncer au conseil les
infractions à la loi ou aux règlements du
barreau, la conduite d'un avocat qui lui
paraît dérogatoire à l'honneur et à la
dignité de la profession, et de lui soumettre
les dénonciations ou accusations d'actes
de même nature qui lui sont formulées
par écrit ou remises par qui que ce soit.

Le syndic est tenu en outre de trans-
mettre au secrétaire-trésorier du conseil
général la copie authentique d'une plainte
régulièrement portée, lorsque le conseil
de section n'a pas procédé sur cette plainte
dans les délais prescrits par l'article 49
de la présente loi.

Le conseil peut adjoindre au syndic un
assistant qui, sous sa direction, administre
le bureau qu'il peut occuper au palais
de justice.

3 8 . Le trésorier et le secrétaire rem-
plissent les fonctions ordinairement dévo-
lues par l'usage à ces officiers, et ils
accomplissent les devoirs spéciaux que leur
dictent diverses dispositions de la présente
loi ou que leur impose le conseil.

Le secrétaire est tenu, en outre, de
transmettre chaque année au secrétaire-
trésorier du conseil général, immédiate-
ment après leur élection, une liste com-
plète des officiers et des conseillers de la
section.

Le conseil peut décréter que la même
personne cumule les fonctions de secré-
taire et de trésorier et en ce cas le nombre
des conseillers à élire est augmenté d'une
unité.

Sans restreindre les prérogatives des
officiers élus, le conseil peut confier au
bibliothécaire qui doit être avocat, les
fonctions de secrétaire-adjoint, de tréso-
rier-adjoint ou les deux à la fois, et
l'autoriser à prendre part à ses délibéra-
tions mais avec voix consultative seule-
ment.

§ 4.—Pouvoirs et attributions des conseils
de section

3 9 . 1. Il appartient aux conseils de
section, par règlement ou par résolution
qu'ils peuvent adopter, modifier et abro-
ger,
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a) de statuer sur la régie interne et
l'administration des biens de la corpora-
tion ainsi que sur toute matière d'intérêt
général pour la section et ses membres;

b) de déterminer les fonctions et les
attributions du bibliothécaire et des autres
employés de la section et de pourvoir à
leur rémunération;

c) de fixer et de percevoir des honoraires
pour l'admission à l'examen des sténo-
graphes officiels;

d) d'imposer une cotisation annuelle
aux sténographes officiels résidant dans la
section et habiles à exercer comme tels
devant les cours, conformément à la Loi
des sténographes;

e) d'arrêter les règles de discipline à
l'égard de ces sténographes et, en cas
d'infraction, de prononcer des sanctions
telles que l'amende, la suspension pour un
temps déterminé ou la révocation du certi-
ficat d'examen;

f) d'organiser l'assistance judiciaire sui-
vant les besoins des districts compris dans
la section;

g) de dissoudre la section avec l'assen-
timent écrit des deux tiers de ses membres,
l'autorisation du conseil général et aux
conditions déterminées par ce dernier.

2. Le conseil possède en outre le pou-
voir de retraiter le bibliothécaire et les
autres employés de la section, après vingt
années de service et de leur payer en ce
cas une pension déterminée par le conseil
mais n'excédant pas la moitié du salaire
versé lors de la mise à la retraite; toute-
fois, après trente-cinq ans de service, la
pension est des deux tiers du salaire annuel
de l'employé retraité.

4 0 . A moins qu'il n'en soit autrement
ordonné, les règlements des conseils de
section entrent en vigueur le jour de leur
adoption.

Aucun de ces règlements ou résolutions
ne doit être incompatible ou en contradic-
tion avec un règlement ou une résolution
du conseil général.

4 1 . Tout règlement compatible avec
les dispositions de la présente loi reste en
vigueur jusqu'à son abrogation.
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SECTION VI

DISCIPLINE DES MEMBRES DU BARREAU

§ 1.—Attributions des conseils de section

4 2 . La discipline des membres du
barreau ressortit au conseil de la section
à laquelle ils appartiennent. Dans le cas
où un membre du barreau change de
section, ou devient inhabile à exercer pour
une raison quelconque, le conseil de la
section où l'acte reproché a été commis
conserve sa juridiction disciplinaire.

4 3 . 1. Dans l'exercice de sa juridic-
tion disciplinaire le conseil

a) peut, par l'entremise du syndic ou
d'un autre officier qu'il désigne, porter
ou recevoir directement toute plainte ou
accusation relative à une infraction à la
loi ou aux règlements du barreau, ou à
tout acte concernant l'exercice illégal de la
profession d'avocat, ou à la conduite d'un
membre du barreau dérogatoire à l'hon-
neur ou à la dignité de la profession;

b) procède par voie déliberative et peut
sans restriction recourir à tous les moyens
qu'il juge convenables pour s'instruire
des faits à vérifier et permettre à l'intimé
de se défendre;

c) peut assigner les témoins qu'il juge
utile d'entendre et exiger la production
de tout document, par voie d'assignation
ordinaire sous la signature du bâtonnier,
du secrétaire, du secrétaire-adjoint ou de
tout autre officier du conseil;

d) possède, pour forcer ces témoins à
comparaître et à répondre et les punir en
cas de refus tous les pouvoirs de la Cour
supérieure;

e) a le droit de recevoir par l'entremise
d'un de ses membres le serment des par-
ties et des témoins;

f) possède le pouvoir de condamner à
sa discrétion l'une ou l'autre des parties
aux frais ou de répartir les dépens entre
elles;

g) prévient, concilie et pacifie les dif-
férends qui peuvent surgir entre les mem-
bres de la section ou entre avocat et client
concernant les affaires professionnelles;

h) fait les enquêtes qu'il juge nécessaires
sur toute question relative à la conduite
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professionnelle des membres du barreau
et à l'exercice illégal de la profession d'avo-
cat;

i) peut déléguer à des comités spéciale-
ment nommés à cette fin le pouvoir de
faire telles enquêtes.

2. Toute enquête instituée en vertu des
alinéas h et i du paragraphe précédent doit
se limiter aux questions soumises par le
syndic dans un rapport écrit approuvé
par le conseil de la section intéressée.

Le témoignage rendu par un membre
du barreau assigné au cours d'une enquête
de cette nature ne peut servir dans aucune
plainte subséquente portée contre lui.

4 4 . En l'absence d'un règlement du
conseil général ou d'une disposition de la
loi applicable aux cas particuliers, le con-
seil de section décide d'une manière défini-
tive et privativement à tout tribunal, sauf
appel au conseil général seulement,

a) si l'acte reproché est dérogatoire à
l'honneur ou à la dignité du barreau ou à
la discipline de ses membres;

b) si la charge ou la fonction est in-
compatible avec l'exercice de la profession
d'avocat;

c) si le métier, l'industrie, le commerce
exercés ou la charge occupée sont incom-
patibles avec la dignité du barreau.

4 5 . La dénonciation ou la plainte for-
mulée contre un membre du barreau doit
être reçue sous serment prêté devant le
syndic ou, à son défaut, devant le bâton-
nier ou un membre du conseil désigné par
le syndic de la section où elle est portée, ou
devant toute personne habile à recevoir
le serment, préposée par le syndic à cette
fin.

Le fait pour un syndic ou tout autre of-
ficier de recevoir une plainte sous serment
ne les rend pas inhabiles à siéger au con-
seil qui entend et juge cette plainte.

4 6 . Les membres du conseil présents
à l'enquête et à l'audition d'une plainte
sont seuls compétents à la juger.

4 7 . Un membre du barreau qui se
croit attaqué dans son honneur par un ac-
te devenu public et se rapportant à l'exer-
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cice de sa profession, ou qui cro t son
honneur professionnel compromis par un
acte de l'autorité judiciaire, a droit de
porter plainte devant le conseil de sa sec-
tion, de lui soumettre l'examen de sa con-
duite et de ses actes et d'obtenir sa déci-
sion.

Le conseil de section suit alors la procé-
dure qu'il juge convenable et statue d'une
manière prompte et sommaire.

§ 2.—Sanctions

4 8 . Si un membre du barreau est re-
connu coupable de l'infraction, du délit, de
l'acte ou de la conduite dérogatoire qui
lui est ou qui lui sont reprochés, le conseil
de section, suivant la gravité de la plainte
ou de l'accusation, possède le pouvoir

a) de le censurer ou de le réprimander;
b) de le priver de sa voix déliberative

et même du droit d'assister aux assemblées
de la section pour un terme discrétionnai-
re n'excédant pas cinq ans;

c) de le suspendre de ses fonctions pour
un terme laissé à la discrétion du conseil
et même de le priver pour toujours et dé-
finitivement de ses droits et privilèges,
notamment du droit d'exercer sa profes-
sion et le cas échéant de recommander au
conseil général la révocation de son di-
plôme d'avocat.

§ 3.—Comité provincial de discipline

4 9 . Le conseil général peut instituer
un comité de discipline dont la juridiction
s'étend à tous les membres du barreau de
la province dans les cas suivants:

a) lorsque le conseil de section ou l'un
de ses officiers refuse ou néglige de recevoir
une plainte, ou lorsqu'un conseil de section
refuse ou néglige de procéder sur une plain-
te régulièrement portée, dans les trois
mois de sa réception, et dans les six mois
pour la section du Bas Saint-Laurent;

b) lorsqu'un conseil de section, dans une
affaire de sa compétence renvoie la plainte
au conseil général;

c) en l'absence de juridiction d'un con-
seil de section ou à la demande d'un con-
seil compétent, dans toute autre matière
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ou question touchant l'honneur, la dignité
et les intérêts du barreau.

5 0 . Les membres du comité de dis-
cipline, au nombre de cinq, sont nommés
et choisis par le conseil général parmi les
syndics de section actuels ou anciens.

Les membres du comité de discipline
choisissent entre eux, un président. Ils
ont juridiction exclusive jusqu'à leur déci-
sion finale.

Le secrétaire du comité de discipline
transmet une copie de la décision de ce
comité au conseil général et au conseil
de la section dont relève l'avocat traduit
devant le comité.

5 1 . Le comité de discipline, à sa dis-
crétion, procède à l'enquête dans la sec-
tion où la plainte, l'affaire ou question
a pris naissance, ou dans la section dont
fait partie l'avocat traduit devant le co-
mité, ou, du consentement du plaignant
et de l'intimé, dans toute autre section
du barreau de la province.

5 2 . Lorsque le comité de discipline
décide d'une plainte qu'un conseil de
section a renvoyée au conseil général ou
sur laquelle un conseil de section a refusé
ou négligé de procéder dans le délai pres-
crit, les frais de l'enquête peuvent être
mis à la charge de la section.

53. Les dispositions des sous-para-
graphes b, c, d, e et f de l'article 43 et
celles des articles 48, 54 et 55 s'appliquent,
mutatis mutandis, au comité de discipline.

§ 4.-—Droit d'appel

5 4 . Lorsque la décision d'un conseil
de section comporte l'imposition d'une
sanction disciplinaire prévue par la pré-
sente loi, elle peut être portée en appel
au conseil général uniquement dans les
cas d'absence ou d'excès de juridiction.
L'appel est alors limité aux points de
droit soulevés par cette absence ou cet
excès de juridiction.
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Dans le cas où, à la discrétion du con-
seil général, il peut être estimé nécessaire
ou utile de connaître des faits en vue seule-
ment d'apprécier et de juger des points
de droit soumis, le conseil général ne doit
prendre en considération comme exposé
des faits, que le procès-verbal authen-
tifié du secrétaire ou du secrétaire-adjoint
de la section, se rapportant à la décision
dont il y a appel.

L'appel doit être porté dans les sept
jours de la décision et il en suspend
l'exécution.

Si aucune date n'a été fixée par le
conseil de section pour l'exécution de la
sentence, elle devient exécutoire dès le
rejet ou l'abandon de l'appel ou, lorsqu'il
n'y a pas d'appel, dès l'expiration du
délai d'appel. Si le conseil de section a
fixé une date pour l'exécution d'une sen-
tence de suspension temporaire ou de ra-
diation permanente et qu'il y ait appel ou
autre procédure empêchant l'exécution de
la sentence, celle-ci est exécutoire sept
jours après qu'elle est devenue définitive.

Dès que l'appel est porté, le secrétaire
ou le secrétaire-adjoint de la section in-
téressée doit transmettre le dossier au
secrétaire-trésorier du conseil général.

Le conseil général entend et décide de
l'appel à la première séance qui suit la
date de la réception, par le secrétaire-
trésorier du conseil général, du dossier
visé à l'alinéa précédent, à moins qu'il
ne juge utile de l'ajourner à une séance
subséquente. Le secrétaire-trésorier doit
informer l'appelant, son procureur et le
syndic de la section intéressée, du jour
où l'appel sera entendu.

Les membres d'un conseil de section
ou du comité de discipline qui ont entendu
une plainte sont compétents à siéger, s'ils
en sont membres, au conseil général qui
entend et juge l'appel, mais ils ne peu-
vent prendre part à la décision.

Dès que le conseil général a rendu sa
décision, le secrétaire-trésorier en trans-
met une copie certifiée à l'appelant et au
conseil de la section intéressée.
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5 5 . L'appel prévu à l'article précé-
dent se fait par voie de requête attestée
sous serment, adressée au secrétaire-
trésorier du conseil général et alléguant
tous les moyens d'appel. Une copie doit
en être transmise au conseil de la section
qui a rendu la décision.

Une somme de cent dollars doit être
déposée par l'appelant entre les mains
du secrétaire-trésorier du conseil général
avant l'expiration du délai d'appel, à dé-
faut de quoi l'appel est réputé inexistant
et la décision du conseil de section devient
définitive.

Si l'appel est maintenu, l'appelant a
droit au remboursement intégral de ce
dépôt; s'il est rejeté, le montant du dépôt
reste acquis au conseil général.

56. En matière de discipline, les con-
seils de section, le comité provincial de
discipline et le conseil général sont sous-
traits à la juridiction de la Cour supé-
rieure, et il n'y a pas d'appel aux tri-
bunaux de leurs décisions.

SECTION VII

ASSOCIATIONS DE BIBLIOTHÈQUE

§ 1.—Formation

57. Dans les sections comprenant plus
d'un district judiciaire, les avocats exer-
çant dans chacun de ces districts peuvent
former une association en vue d'acquérir
et de posséder une bibliothèque à leur
usage et à celui des juges siégeant dans
le district.

Les associations de bibliothèque déjà
établies sont maintenues.

5 8 . Pour instituer une association de
bibliothèque les deux tiers au moins des
avocats du district doivent d'abord signer,
en trois exemplaires, une déclaration à cet
effet. Un exemplaire est remis au secré-
taire de la section intéressée, un autre au
secrétaire-trésorier du conseil général, et le
troisième au protonotaire de la Cour su-
périeure du district.
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Ils doivent demander ensuite au conseil
général par voie de requête, de les consti-
tuer en association de bibliothèque.

Si le conseil général accueille la deman-
de, il décrète, par résolution dont copie
doit être transmise au secrétaire de la sec-
tion et au protonotaire du district, que les
avocats exerçant dans le district concerné
constituent une corporation sous le nom
de "L'association de bibliothèque de . . .
{insérer le nom du district/'.

Cette corporation possède dès lors tous
les pouvoirs attribués aux corporations
civiles par les lois de la province, mais elle
ne peut acquérir d'immeubles pour une
valeur excédant vingt mille dollars.

5 9 . Le conseil général peut établir de
son chef des associations de bibliothèque
dans les sections qui n'en possèdent pas.

Requête.

Résolu-
tion d'au-
torisation.

Pouvoirs.

Etablis-
sement
par
conseil
général.

§ 2.—Assemblées

6 0 . La première assemblée générale
de l'association se tient au palais de jus-
tice du district, le premier lundi du mois
suivant immédiatement la formation de
l'association. Si ce lundi est un jour férié,
l'assemblée a lieu le jour juridique sui-
vant.

Cette assemblée est présidée par le do-
yen des avocats présents, et elle a pour
objet l'élection du comité de direction de
l'association.

Les autres assemblées de l'association
sont présidées par le président élu ou, en
son absence, par un membre désigné par
l'assemblée.

Sont habiles à voter les membres qui
ont acquitté la cotisation exigible à l'épo-
que de la formation de l'association, ainsi
que les cotisations annuelles subséquentes.
Le tiers des membres constitue le quorum
des assemblées.

Outre son vote ordinaire le président,
ou le président temporaire choisi en son
absence, a voix prépondérante.

§ 3.—Élection

6 1 . Si l'élection ne peut avoir lieu au
jour indiqué, elle peut être tenue à une
assemblée convoquée spécialement à cette
fin par trois membres de l'association.
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6 2 . Les membres de l'association doi-
vent acquitter chaque année, avant le 1er
mai, les cotisations payables à l'association
et à la section, telles que fixées par le
conseil général.

§ 4.—Comité de direction

63. Un comité de direction composé
d'un président, d'un secrétaire-trésorier et
de trois autres membres gère les affaires de
l'association. Trois membres forment le
quorum du comité et les questions y sont
décidées à la pluralité des voix des mem-
bres présents.

Outre son vote ordinaire, le président
ou le président temporaire choisi en son
absence, a voix prépondérante.

Les attributions des officiers sont, pour
les fins de l'association, les mêmes que cel-
les des officiers correspondants dans les
conseils de section.

6 4 . Le comité de direction adopte les
règlements qu'il juge nécessaires pour l'ac-
quisition, la garde et la régie de la biblio-
thèque et l'administration des autres biens
de l'association.

Ces règlements sont sujets à modifica-
tion et à révocation.

6 5 . Le secrétaire-trésorier doit trans-
mettre chaque année au secrétaire-tréso-
rier du conseil général, immédiatement
après leur nomination ou leur élection, une
liste complète des officiers de l'association.

Il est aussi tenu dé transmettre au tré-
sorier de la section dont relève l'associa-
tion, le ou avant le 1er mai* de chaque an-
née, mais avant les élections de la section,
une liste des membres qui ont acquitté la
cotisation exigible, ainsi que les arriérés de
cotisation, s'il en est.

§ 5.—Dissolution

6 6 . Une association de bibliothèque
peut se dissoudre avec l'assentiment écrit
de la majorité de ses membres, et l'autori-
sation du conseil général, aux conditions
déterminées par ce dernier. Le conseil
général peut aussi, dans tous les cas, dis-
soudre de son chef une association de bi-
bliothèque.
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SECTION VIII

ADMISSION AU BARREAU

§ 1.—Dispositions générales

6 7 . Le contrôle de l'admission à l'étu-
de du droit et à l'exercice de la profession
d'avocat ainsi que celui des examens s'y
rapportant, assortissent au conseil général
du barreau de la province.

Les examens ont lieu alternativement à
Montréal et à Québec et le conseil général
en détermine par règlement la date, le lieu,
la procédure, le mode et le programme.

68. Les candidats présentent leur de-
mande d'admission aux examens en la
forme et aux conditions prescrites par le
conseil général, au secrétaire de la section
dans laquelle ils sont domiciliés, et s'ils
n'ont pas de domicile dans la province,
dans la section où ils ont résidé durant les
derniers six mois.

6 9 . L'imprimeur de la Reine publie
une fois sans frais dans la Gazette officielle
de Québec, ayant la date des examens, les
listes que lui transmettent les secrétaires
de section, des candidats à l'étude du
droit et à chacun des examens d'admission
à l'exercice de la profession.

TO. Le conseil général arrête le pro-
gramme des matières qui doivent être
étudiées et détermine la nature de l'en-
seignement qui doit être donné et le nom-
bre de leçons qui doivent être suivies en
chaque matière dans les facultés de droit
universitaires pour constituer le cours ré-
gulier de droit.

Le programme du cours, une fois adopté,
ne peut être changé que par un vote des
deux tiers des membres du conseil général.

Le cours donné et suivi à l'université
et le degré en droit accordé à l'étudiant
à la suite de ce cours, n'ont de valeur, pour
les fins de l'admission aux examens du
barreau, qu'en tant que le programme a
été suivi effectivement par l'université
et par le détenteur de ce degré.
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Le conseil général adopte les mesures
qu'il juge nécessaires pour donner effet
à ces dispositions.

7 1 . Le conseil général peut, sur re-
quête de l'intéressé et aux conditions qu'il
détermine, donner un effet rétroactif à
l'admission à l'étude d'un candidat à
l'exercice de la profession, et permettre à
ce dernier de se présenter aux examens
comme s'il était en règle. Toutefois,
cette rétroactivité ne peut aller au delà
de la date du degré de bachelier ès-arts
prévu à l'article 74.

7 2 . Le candidat à l'exercice de la
profession doit, dans tous les cas, payer
les honoraires d'admission à l'étude en
plus des honoraires de l'admission à
l'exercice.

73. Après chaque session d'examens,
le secrétaire du bureau des examina-
teurs doit transmettre sans délai aux
secrétaires de chacune des sections aux-
quelles appartiennent les candidats, un
avis indiquant les noms et prénoms, l'âge
et la résidence des personnes admises à
l'étude du droit ou à l'exercice de la pro-
fession.

§ 2.—Admission à l'étude et à l'exercice
du droit

7 4 . Pour être admis à l'étude du
droit, il faut:

a) être bachelier ès-arts d'une univer-
sité canadienne ou d'une université ou
d'un collège dont le degré est reconnu à
la fois par les universités Laval, McGill,
Montréal, Ottawa et Sherbrooke, et en
plus par le Barreau; et

b) s'être conformé aux formalités im-
posées par la loi et par les règlements du
barreau.

7 5 . 1. Pour être admis à l'exercice de
la profession d'avocat, il faut:

a) être citoyen canadien;
b) être majeur;
c) avoir régulièrement été admis à

l'étude du droit;
d) avoir suivi pendant quatre ans dans

une université de la province ou à l'Uni-
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versité d'Ottawa, un cours régulier de
droit incluant les études d'ordre pratique
visées au paragraphe e du présent article,
et avoir obtenu un degré en droit;

e) avoir suivi, pendant la quatrième
année de ce cours, aux conditions déter-
minées par le conseil général, un enseigne-
ment professionnel d'ordre pratique sous
la direction d'une université de la province
ou de l'Université d'Ottawa et obtenu un
certificat à cet effet;

f) avoir, après l'obtention de ce certi-
ficat, subi avec succès devant le Bureau
des examinateurs du Barreau un examen
écrit d'ordre théorique sur le Code civil
et le Code de procédure civile et un examen
d'ordre pratique sur les matières déter-
minées par le conseil général. Ce mode
d'examen entrera en vigueur le 1er sep-
tembre 1954.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas au candidat qui a com-
mencé ses études de droit en septembre
1948 ou subséquemment, après avoir été
régulièrement admis à l'étude et qui est
actuellement détenteur d'un degré en
droit de l'une des universités de la pro-
vince. Ce candidat est régi par la loi en
vigueur avant l'adoption de la présente
loi; toutefois, il pourra, à son choix, subir,
au mois de juin 1954, un examen sem-
blable à celui mentionné au sous-para-
graphe/.

2. Les sous-paragraphes d, e et f du
paragraphe 1 du présent article ne s'appli-
quent pas aux personnes admises à l'étude
ou ayant commencé un cours de droit
avant le premier septembre 1948. Ces
personnes sont régies par les dispositions
de la Loi du barreau en vigueur avant
cette date.

§ 3.—Bureau des examinateurs, compo-
sition, devoirs et attributions

7 6 . 1. Le bureau des examinateurs
est composé d'un président nommé an-
nuellement par le conseil général, et de
vingt membres nommés pour trois ans
par les différentes sections, dans l'ordre
déterminé ci-après.

Si le président est absent ou incapable
d'agir, le bureau lui nomme un rempla-
çant temporaire parmi ses membres.
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2. A compter de mai 1953 et tous les
trois ans par la suite, le conseil du barreau
de Québec nomme trois examinateurs dont
l'un doit être choisi parmi les professeurs
ou chargés de cours de la faculté de droit
de l'Université Laval;

à compter de mai 1953 et tous les trois
ans par la suite, le conseil du barreau de
l'Abitibi nomme un examinateur;

à compter de mai 1954 et tous les trois
ans par la suite, les conseils des barreaux
de Hull, de Trois-Rivières, de Saint-Fran-
çois, de Richelieu, du Saguenay et des
Laurentides nomment chacun un exami-
nateur;

à compter de mai 1955 et tous les trois
ans par la suite, le conseil du barreau de
Montréal nomme sept examinateurs dont
l'un doit être choisi parmi les professeurs
ou chargés de cours de l'Université de
Montréal, et un autre parmi les profes-
seurs ou chargés de cours de l'Université
McGill;

à compter de mai 1956 et tous les trois
ans par la suite, les conseils des barreaux
du Bas Saint-Laurent, d'Arthabaska et de
Bedford nomment chacun un examinateur.

Les examinateurs actuellement en fonc-
tion le demeurent jusqu'à ce qu'ils soient
remplacés suivant le mode prévu aux
alinéas précédents.

3. L'examinateur nommé à titre de re-
présentant de la faculté de droit d'une uni-
versité qui, pour une raison quelconque,
cesse d'être professeur ou chargé de cours
à cette université est déchu automatique-
ment de sa fonction.

4. Toute vacance survenant avant l'ex-
piration du mandat d'un examinateur est
remplie pour le temps qui reste à courir
par le conseil de la section intéressée.

5. Si à l'occasion d'un examen un exa-
minateur est absent ou incapable d'agir,
le bâtonnier de la province ou, à son dé-
faut, le secrétaire du bureau des examina-
teurs lui nomment un substitut.

6. Le quorum du bureau des examina-
teurs est de dix.

7. Avant chaque examen, les examina-
teurs doivent prêter serment devant le
secrétaire du bureau, de remplir fidèlement
leurs fonctions, de garder le secret sur leurs
délibérations et sur le choix des questions
de l'examen.
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7 7 . A la date fixée par le conseil gé-
néral, un comité des examinateurs, auquel
peut être adjoint le bâtonnier de la pro-
vince, examine les dossiers et décide des
qualifications des aspirants à l'étude; les
dispositions des articles 78 et 79 s'appli-
quent à ce comité.

7 8 . Les examinateurs procèdent aux
examens suivant les règlements édictés par
le conseil général.

Le candidat est admis à la majorité des
voix. S'il y a partage égal des voix, il
est refusé.

Les examinateurs doivent s'enquérir des
mœurs, des connaissances, des capacités,
des qualités et des qualifications du candi-
dat. A ces fins, ils peuvent assigner et
interroger sous serment reçu par l'un d'en-
tre eux, le candidat et toute autre person-
ne, et leur poser toutes les questions per-
tinentes aux matières sur lesquelles ils
sont tenus de s'enquérir.

Le bureau des examinateurs exerce tous
les pouvoirs de la Cour supérieure pour
contraindre les témoins à comparaître et
à répondre sous serment, de la manière
et sous les peines portées au Code de
procédure civile.

7 9 . Les décisions des examinateurs,
de même que les procédures adoptées par
eux ou faites devant eux au cours des exa-
mens, ne peuvent être attaquées devant
les tribunaux, annulées ou cassées, même
par voie de certiorari ou de prohibition.

Toutes leurs décisions sont finales et
sans appel.

§ 4.—Certificats et diplômes

80. Sur le rapport adressé par les exa-
minateurs au bâtonnier de la province,
et attestant que le candidat est de bonnes
mœurs, qu'il a les aptitudes, connaissances,
qualités et qualifications requises, et qu'il
s'est en tout conformé à la loi et aux règle-
ments du barreau, le bâtonnier accorde à
l'aspirant à l'étude un certificat d'admis-
sion à l'étude du droit, et à l'aspirant à la
profession un diplôme d'admission au bar-
reau de la province.
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Cependant l'aspirant n'a droit à ce di-
plôme que s'il a établi, à la satisfaction des
examinateurs, qu'avant ou après son ad-
mission à l'étude du droit il a suivi avec
succès le cours régulier de philosophie
d'une université reconnue par le conseil
général du barreau de la province.

Ce diplôme confère à son détenteur le
droit d'exercer comme avocat devant tous
les tribunaux de la province.

Mais le titulaire doit, au préalable, avoir
payé les honoraires exigibles et prêté le
serment de bien et fidèlement remplir
ses devoirs professionnels ainsi que les
serments d'allégeance au souverain ré-
gnant prescrits par les lois fédérales et
provinciales.

Ces serments sont reçus par le secrétai-
re-trésorier du conseil général ou, sur pro-
duction d'un certificat de ce dernier à
l'effet que le candidat s'est conformé à la
loi et aux règlements du barreau, par le
bâtonnier de Ta section dont relève le can-
didat. Mention de la prestation de ces
serments est faite sur le diplôme. Le
certificat d'admission à l'étude et le
diplôme d'avocat sont signés par le bâ-
tonnier de la province, contresignés par
le secrétaire-trésorier, et portent le sceau
de la corporation. Ils sont enregistrés
au long dans les registres du conseil gé-
néral sur paiement au secrétaire-trésorier
des honoraires déterminés par les règle-
ments.

8 1 . Lorsque dans les douze mois d'un
examen subi par un candidat, le conseil
général est informé ou a lieu de croire
que le détenteur d'un diplôme d'avocat
s'est rendu coupable de fraude au cours
de l'examen requis pour l'obtention de ce
diplôme ou dans l'accomplissement des
formalités prescrites pour cet examen, il
peut nommer un comité d'au moins cinq
examinateurs pour faire enquête à ce
sujet.

Le mode de nomination du comité et
la procédure à suivre pour l'enquête sont
déterminés par les règlements. Dans l'ex-
ercice de ses fonctions, le comité possède
tous les pouvoirs et attributions conférés
au bureau des examinateurs par les ar-
ticles 78 et 79.
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Le comité doit s'enquérir des faits,
rendre sa décision et faire rapport au
bâtonnier de la province dans un délai
de six mois de sa nomination à moins
que le conseil général, sur requête à lui
présentée par le comité à cet effet et
pour les motifs jugés suffisants, ne pro-
longe ce délai.

Si le rapport du comité constate une
fraude suffisante pour vicier l'examen et
conclut à l'annulation du diplôme, celui-
ci est résilié et l'avocat à qui il a été
accordé cesse de faire partie du barreau
de la province de Québec et perd tous
les droits, titres et privilèges inhérents
à la profession d'avocat.

§ 5.—Admission des avocats des autres
provinces

8 2 . 1. Pour être admis au barreau de
la province de Québec les membres du
barreau d'une autre province du Canada
doivent, par voie de requête, demander
au conseil général l'autorisation de se
présenter à l'examen d'admission à l'exer-
cice de la profession et cet examen devra
porter sur le Code civil et les autres lois
de la province de Québec.

La requête doit être accompagnée d'un
certificat de bonne conduite, ainsi que
des certificats des officiers compétents
attestant que le requérant a été régulière-
ment admis au barreau de sa province,
qu'il est et a toujours été en règle avec
ce dernier et indiquant en outre le mon-
tant exigé d'un avocat de la province de
Québec pour son admission au barreau
de la province en question.

En adjugeant sur cette requête, le
conseil général détermine la nature de
l'examen que doit subir le requérant.

Si le conseil général accorde l'autorisa-
tion demandée, le candidat doit s'inscrire
à l'examen dans la section où il réside
ou, s'il n'a pas de résidence dans la pro-
vince, dans la section de son choix. Il
doit payer de plus, à titre d'honoraires,
au trésorier de la section concernée, l'é-
quivalent des honoraires exigés d'un avo-
cat de la province de Québec qui demande
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son admission au barreau de la province
d'où vient le candidat, soit à titre d'avocat
(barrister), soit à titre d'avoué (solicitor).
En aucun cas les honoraires exigibles ne
doivent être inférieurs à quatre cent cin-
quante dollars.

Le trésorier de section qui perçoit ces
honoraires en transmet le tiers au secré-
taire-trésorier du conseil général.

2. Seuls les avocats d'une province dans
laquelle les mêmes privilèges sont re-
connus aux avocats de la province de
Québec peuvent se prévaloir de la faculté
accordée par le présent article.

83. Sur preuve suffisante que les
mêmes privilèges sont accordés aux avo-
cats de la province, les membres du bar-
reau d'une autre province du Canada ont
droit d'occuper devant les tribunaux cri-
minels et correctionnels de la province
de Québec.

SECTION IX

COTISATIONS DES MEMBRES DU BARREAU;
ABANDON ET REPRISE DE L'EXERCICE

DE LA PROFESSION

84. Le conseil général, les conseils de
section et les comités de direction des
associations de bibliothèque déterminent,
par règlement ou par résolution et sui-
vant leur juridiction respective, la coti-
sation annuelle exigible des membres du
barreau, qui doit être versée au trésorier
de chaque section, le ou avant le 1er mai
de chaque année.

Les trésoriers de section doivent trans-
mettre sans délai au secrétaire-trésorier
du conseil général la part de la cotisation
afférente à ce dernier.

8 5 . L'avocat qui abandonne l'exer-
cice de sa profession peut se libérer du
paiement de la cotisation annuelle, pen-
dant le temps qu'il n'exerce pas, en in-
formant par écrit le secrétaire-trésorier
du conseil général et le secrétaire de sa
section de son intention de ne plus exercer,
et en versant au trésorier tous arriérés
de cotisation s'il en est.
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Le secrétaire-trésorier du conseil gé-
néral doit alors rayer le nom de cet avocat
du tableau à compter du jour indiqué dans
l'avis, sans préjudice du droit du conseil
de section, du comité provincial de dis-
cipline et du conseil général d'exercer le
cas échéant leurs pouvoirs disciplinaires
à l'égard de cet avocat, relativement à
tout acte accompli par lui en sa qualité
professionnelle jusqu'au jour où il a cessé
effectivement d'exercer la profession.

Si après l'époque fixée dans l'avis en
question l'avocat démissionnaire exerce
la profession de quelque manière que ce
soit il devient passible des peines prévues
à l'article 99.

8 6 . Cet avocat peut reprendre l'exer-
cice de sa profession en donnant avis de
son intention de le faire au secrétaire de
sa section et en payant, au préalable, la
cotisation exigible pour l'année courante.

Le secrétaire de section affiche cet avis
durant un mois à l'entrée de la bibliothè-
que ou du vestiaire; et, s'il n'est pas fait
d'objection pendant cette période, ou si
l'objection faite est renvoyée par le conseil,
il en informe le secrétaire-trésorier du con-
seil général qui accorde alors à cet avocat
un certificat de qualification tenant lieu
de son inscription au tableau de l'Ordre.

Si l'objection porte sur la nature des
occupations de l'avocat alors qu'il n'était
pas en droit d'exercer sa profession ou si
elle porte sur tout autre point; la question
est soumise au conseil de la section. Ce-
lui-ci, après avoir entendu les parties, peut
refuser ou accorder à cet avocat la permis-
sion de reprendre l'exercice de sa profession
et il consigne au procès-verbal de ses déli-
bérations les motifs de sa décision.

Il y a appel de cette décision au conseil
général.

87. Les prescriptions de l'article précé-
dent s'appliquent également à l'avocat qui,
ayant cessé d'exercer sans donner l'avis
prescrit par l'article 85, reprend l'exercice
de la profession en payant ses arriérés de
cotisation.
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Toutefois, sur requête reçue sous ser-
ment et pour des motifs jugés suffisants,
le conseil de section peut relever cet avocat
du paiement de tels arriérés y compris la
part afférente au conseil général.

Ces prescriptions s'appliquent aussi à
l'avocat qui désire reprendre l'exercice au
terme d'une suspension d'un mois ou plus.

Un avocat suspendu, pour quelque pé-
riode que ce soit, ne peut exercer à moins
de rapporter au conseil de la section qui
l'a condamné la preuve de la réparation
du préjudice causé par son acte déroga-
toire. Il doit en outre avoir acquitté tous
les frais adjugés contre lui, et ceux prévus
aux règlements.

8 8 . Les trésoriers de section doivent
transmettre au secrétaire-trésorier du con-
seil général avant le 15 mai de chaque
année:

a) la liste des avocats de leur section
qui ont acquitté la cotisation annuelle ain-
si que les arriérés, s'il en est;

b) une liste spéciale des avocats de leur
section qui, à raison de l'établissement
d'une association de bibliothèque dans le
district judiciaire où ils exercent, ont ac-
quitté la cotisation annuelle payable à
cette association.

Ils doivent aussi communiquer sans tar-
der les noms des avocats qui, dans le cours
de l'année et après la publication du ta-
bleau, ont payé la cotisation annuelle et
les arriérés, s'il en est.

De même, si des noms d'avocats ont été
transmis ou omis par erreur, ces trésoriers
doivent en avertir le secrétaire-trésorier
sans délai.

SECTION x

TABLEAU DE L'ORDRE DES AVOCATS

89. 1. Le tableau de l'Ordre comprend
deux catégories d'avocats inscrits, pour
chaque section, sous des titres distincts:

a) les avocats en exercice;
b) les avocats non-pratiquants.
Les avocats en exercice sont les membres

du barreau habiles à exercer et qui ont
acquitté les cotisations exigibles aux ter-
mes de la présente loi.
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Leurs fonctions, leurs droits et leurs pri-
vilèges sont définis et déterminés dans la
section II.

Les fonctions d'assistant-procureur-gé-
néral, d'officier légiste spécial et de greffier
légiste de la Législature sont compatibles
avec l'exercice de la profession, et les avo-
cats titulaires de ces fonctions conservent
le droit d'être inscrits au tableau de l'Or-
dre, dans la catégorie des avocats en exer-
cice.

Les non-pratiquants sont les avocats qui
peuvent rester inscrits au tableau, bien
qu'ils soient inhabiles à exercer à cause
des emplois, des charges ou des fonctions
qu'ils occupent.

Le conseil général détermine par règle-
ment les emplois, charges ou fonctions qui
permettent cette inscription spéciale.

Les avocats non-pratiquants n'ont pas
le droit de voter aux élections annuelles
du barreau et ils sont inéligibles aux postes
d'officiers et de conseillers des sections ou
du conseil général.

Ils sont astreints au paiement de la co-
tisation annuelle exigible des avocats en
exercice; ils participent aux assemblées
de leur section, mais à titre consultatif
seulement; ils reçoivent les rapports judi-
ciaires officiels et la Revue du barreau,
ainsi que les autres publications, les com-
munications et les convocations adressées
aux avocats en exercice.

2. Seuls peuvent être inscrits au ta-
bleau, dans l'une ou l'autre catégorie, les
avocats dont les diplômes sont dûment en-
registrés, qui ont acquitté les cotisations
annuelles et qui ne sont pas privés de leurs
qualifications professionnelles.

3. Le secrétaire-trésorier du conseil gé-
néral dresse le tableau de l'Ordre chaque
année dans le mois de mai autant que pos-
sible, d'après les registres du conseil géné-
ral et les listes des avocats en exercice et
des avocats non-pratiquants que lui trans-
mettent les trésoriers de section et, le cas
échéant, les secrétaires-trésoriers d'asso-
ciations de bibliothèque.

9 0 . 1. L'avocat dont le nom n'ap-
paraît pas au tableau faute d'avoir ac-
quitté en temps utile la cotisation de l'an-
née courante peut, s'il n'est pas autre-
ment déqualifié, régulariser sa situation
en payant cette cotisation à qui de droit.
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Sur production des reçus de l'officier
compétent et sur paiement des hono-
raires prescrits, le secrétaire-trésorier du
conseil général remet à cet avocat un cer-
tificat de qualification l'habilitant à exer-
cer et tenant lieu de son inscription au
tableau pour le reste de l'année courante.

Toutefois, un avocat qui doit des coti-
sations pour plus d'un an ne peut obtenir
ce certificat sans s'être au préalable con-
formé aux prescriptions de l'article 86.

Sur présentation de ce certificat aux
protonotaires et aux greffiers des tri-
bunaux, l'avocat peut alors exercer comme
si son nom était au tableau.

2. L'avocat dont le nom n'apparaît
pas au tableau par suite d'une sentence
disciplinaire peut, au terme de sa sus-
pension et sujet aux prescriptions de l'ar-
ticle 87, requérir un certificat identique,
sur paiement des honoraires prescrits.

3. L'avocat dont le nom est omis par
erreur du tableau a droit à ce certificat
gratuitement.

9 1 . L'avocat commençant à exercer
n'est tenu de payer que la cotisation de
l'année courante, déterminée par le con-
seil gênerai et le conseil de la section;
et il a alors droit, gratuitement, au cer-
tificat de qualification prévu à l'article 90.

9 2 . Le tableau est imprimé aux frais
du conseil général et le secrétaire-trésorier
en expédie sans délai un nombre suffisant
d'exemplaires certifiés par lui à tous les
secrétaires de section. Ceux-ci les affi-
chent en la manière accoutumée et les
distribuent aux shérifs, protonotaires et
greffiers des tribunaux civils et criminels
de la section.

Ces officiers à leur tour doivent afficher
le tableau dans un endroit apparent de
leur bureau ou du greffe du tribunal.

Les secrétaires de section doivent en
outre en expédier un exemplaire à chacun
des juges de la Cour supérieure, des juges
de district, des juges des sessions de la
paix et des juges municipaux des districts
judiciaires compris dans la section.

Certificat.

Idem.

Exercice
autorisé.

Réinté-
gration.

Omission
par
erreur.

Nouvel
avocat.

Impres-
sion du
tableau.

Affichage.

Copies
aux juges.



1953-54 Barreau de la province — Bar of the Province CHAP. 5 9 301

93. Le secrétaire-trésorier du conseil
général doit expédier aux secrétaires de
sections, en plusieurs copies un avis cer-
tifié par lui de la radiation définitive ou
de la suspension temporaire d'un avocat.

Les secrétaires doivent distribuer cet
avis sans délai, tant au syndic qu'aux
shérifs, protonotaires et greffiers des tri-
bunaux de leur section.

Sur réception de l'avis, les shérifs, pro-
tonotaires et greffiers doivent, dans le cas
d'une radiation définitive, rayer immé-
diatement du tableau le nom de l'avocat
mentionné dans l'avis et apposer en re-
gard de cette radiation leurs initiales et
la date de la sentence et, dans le cas d'une
suspension temporaire, noter au tableau
la période de suspension en regard du nom
de l'avocat et y apposer leurs initiales
et la date de la sentence.

9 4 . Les trésoriers et les secrétaires de
section doivent conserver dans les ar-
chives de la section, pour consultation, et
les afficher si possible à la porte de la
bibliothèque, deux listes: l'une des mem-
bres de la section suspendus de leurs
fonctions ou rayée du tableau; l'autre, des
avocats inhabiles à exercer faute d'avoir
payé la cotisation annuelle.

Les secrétaires doivent aussi remettre
sans délai une copie de ces listes au syndic
de la section et l'informer des additions
et des changements apportés aux listes
originales.

SECTION XI

INHABILITÉ DES AVOCATS

9 5 . Un avocat est inhabile à exercer
sa profession devant les tribunaux de la
province, et toute procédure par lui faite
est absolument nulle dans le cas où:

a) il occupe une charge ou des fonctions
déclarées, par le conseil général, incompa-
tibles avec l'exercice de la profession d'a-
vocat;

b) son nom n'est pas inscrit au tableau
de l'Ordre, sous le titre des avocats en
exercice;
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c) il a été suspendu de ses fonctions par
le conseil de sa section, le comité provin-
cial de discipline ou le conseil général;

d) la partie qu'il représente a, à sa con-
naissance, directement ou indirectement,
convenu avec une autre personne, que
celle-ci retienne à ses frais et risques, en
tout ou en partie, dans un but de spécula-
tion, de gain ou de profit, les services de
l'avocat;

e) il tient bureau avec un agent de re-
couvrement ou en reçoit un salaire, ou
permet à cet agent de percevoir pour lui,
ou en son nom des créances ou des récla-
mations, ou de lui fournir un bureau ou
un personnel, ou partage ses honoraires
professionnels avec cet agent ou toute au-
tre personne inhabile à exercer la profes-
sion d'avocat.

9 6 . Un avocat inhabile à exercer sa
profession qui, directement ou indirecte-
ment, pratique sa profession, soit seul,
soit conjointement avec un avocat habile
à exercer, ou qui se représente comme
avocat ou affiche son titre professionnel
est passible, en plus des sanctions disci-
plinaires de l'article 48, des peines prévues
à l'article 99.

9 7 . Un avocat habile à exercer sa pro-
fession, qui prête son nom à un avocat
inhabile ou à toute autre personne qui
n'est pas avocat, ou qui leur permet d'em-
ployer son nom pour faire une procédure
quelconque ou exercer de quelque manière
que ce soit, commet un acte dérogatoire
et devient passible des sanctions discipli-
naires de l'article 48.

9 8 . Les greffiers des tribunaux de juri-
diction criminelle de la province, devant
lesquels un procès s'est instruit contre un
membre du barreau, doivent sans délai
informer le secrétaire de la section à la-
quelle appartient cet avocat, de la sen-
tence prononcée contre ce dernier et lui
en transmettre une copie certifiée.

Le protonotaire ou le greffier d'un tri-
bunal de juridiction civile ou criminelle
dans la province, doit aussi transmettre
au secrétaire de la section à laquelle appar-
tient un avocat contre qui un jugement est
prononcé, ordonnant son emprisonnement
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pour mépris de cour ou pour toute autre
cause, une copie certifiée de tel jugement.

Le secrétaire doit communiquer sans
tarder la copie certifiée de la sentence ou
du jugement, suivant le cas, au conseil de
section qui est tenu de l'accepter comme
preuve de la commission de l'offense dont
l'avocat a été trouvé coupable. S'il le
juge à propos, le conseil prononce alors
l'une des sanctions prévues à l'article 48.

SECTION XII

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION D'AVOCAT

99. 1. Nonobstant toute loi contraire
et sans restreindre la portée des disposi-
tions de la présente loi, quiconque exerce
la profession sans être pourvu d'un diplô-
me d'avocat est passible d'une amende de
cent à deux cents dollars pour une pre-
mière infraction et de trois cents à cinq
cents dollars pour toute infraction subsé-
quente; lorsque l'infraction est commise
par une corporation, une association ou
une société, l'amende est de cinq cents
dollars pour une première infraction, et
de mille dollars pour toute infraction
subséquente.

2. Exerce illégalement la profession au
sens du paragraphe précédent et dans cha-
cun des cas suivants, toute presonne non
pourvue d'un diplôme d'avocat qui

a) usurpe les fonctions d'avocat;
b) en fait ou prétend en faire les actes;
c) prend verbalement ou autrement, le

titre d'avocat, de procureur, d'avoué, de
conseiller juridique, ou tout autre titre
analogue;

d) de quelque manière ou par quelque
moyen s'annonce comme tel;

e) agit de manière à donner lieu de croi-
re qu'elle est autorisée à remplir les fonc-
tions d'avocat ou à en faire les actes.

1 0 0 . Est censé exercer illégalement
la profession d'avocat au sens de l'article
99, un avocat devenu inhabile ou toute
personne non pourvue d'un diplôme d'a-
vocat, qui

1. s'associe pour la pratique de la pro-
fession à un avocat en exercice ou par-
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tage avec ce dernier, de quelque manière
ou par quelque moyen que ce soit, le
bénéfice d'honoraires ou gains profes-
sionnels, ou

2. se fait transporter ou fait transporter
à une autre personne, en tout ou en
partie, les honoraires ou les gains pro-
fessionnels d'un avocat en exercice, en
considération du fait que cette autre
personne

a) donne ou promet à cet avocat des
causes ou des affaires, ou

b) lui paye ou promet un salaire ou
toute autre rémunération.

1 0 1 . Est censée usurper les fonctions
d'avocat au sens de l'article 99, une per-
sonne non pourvue d'un diplôme d'avocat
agissant comme intermédiaire entre une
tierce personne et un avocat en exercice,
qui

a) fait ou promet, ou fait faire ou pro-
mettre à cette tierce personne une ré-
duction des frais de cet avocat, ou

b) obtient d'un avocat qu'il abandonne
une partie de ses frais, ou

c) procure, promet ou convient de pro-
curer à cette tierce personne des services
professionnels, sans aucune responsabilité
de sa part envers l'avocat pour ses frais,
ou

d) convient ou entreprend de percevoir
des réclamations ou des créances, d'in-
tenter ou de faire intenter des poursuites
judiciaires à ses seuls frais et risques.
Dans ce dernier cas, le tribunal, d'office,
peut renvoyer l'action intentée.

1 0 2 . Sont censées agir de manière à
donner lieu de croire qu'elles sont auto-
risées à remplir les fonctions d'avocat et
à agir comme tel, au sens de l'article 99.

1. Une personne autre qu'un avocat en
exercice, sauf un créancier s'adressant à
son débiteur, qui écrit ou envoie une carte,
lettre ou circulaire

a) imputant une responsabilité en ma-
tière de délit ou de quasi-délit, ou

b) requérant l'exécution ou la non exé-
cution d'un acte ou d'une prestation quel-
conque ou demandant au débiteur le
paiement d'une somme d'argent, soit avec
frais, soit avec intimation de procédures

Usurpa-
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judiciaires. Cette disposition ne s'appli-
que pas au notaire en exercice, pourvu
que la demande ou la mise en demeure
résulte d'un acte authentique de son
greffe et soit sans frais;

2. Une personne non pourvue d'un
diplôme d'avocat qui, en son nom ou
celui d'un avocat en exercice ou non,
avec ou sans l'assentiment de ce dernier,
fait écrire ou envoyer par une autre per-
sonne une carte, lettre ou circulaire de
même nature et au même effet que celles
mentionnées aux sous-paragraphes a et
b du paragraphe précédent;

3. Une personne non pourvue d'un
diplôme d'avocat qui publie, annonce ou
fait savoir, au moyen de brochures, livrets
ou circulaires, ou par les journaux ou
autres publications, ou par les déclara-
tions verbales de solliciteurs, ou par tous
autres moyens,

a) qu'elle se charge ou se chargera
d'intenter ou de faire intenter des pro-
cédures judiciaires contre les débiteurs,
ou

b) qu'elle obtient ou fait obtenir, ob-
tiendra ou fera obtenir des jugements
contre des débiteurs, ou

c) qu'elle exécute ou fait exécuter, exé-
cutera ou fera exécuter des jugements
contre des débiteurs, ou

d) qu'elle accomplit ou fait accomplir,
accomplira ou fera accomplir toute autre
affaire légale;

4. Une personne non pourvue d'un
diplôme d'avocat qui convient avec toute
autre personne de mettre son avocat à la
disposition de cette personne, en consi-
dération d'un paiement ou d'une sous-
cription périodique en argent;

5. Une personne non pourvue d'un
diplôme d'avocat, qui sollicite, recherche
ou obtient directement ou indirectement
de la victime d'un délit ou d'un quasi-
délit ou de ses représentants, l'autorisa-
tion de recouvrer ou de régler pour leur
compte toute réclamation en dommages
résultant de ce délit ou quasi-délit;

6. Un fonctionnaire des gouvernements
fédéral ou provincial ou de corporations
municipales ou scolaires, non pourvu d'un
diplôme d'avocat qui agit comme tel
devant tout tribunal de juridiction cri-
minelle ou correctionnelle;
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7. Une personne non pourvue d'un di-
plôme d'avocat qui

a) offre par voie d'annonces, d'impri-
més, de circulaires ou par tout autre
mode de publicité, de régler les difficultés
financières d'un débiteur avec ses cré-
anciers, avec ou sans rémunération, ou

b) moyennant une commission ou ré-
munération quelconque, se charge de la
perception des comptes ou du recouvre-
ment des créances en assumant la res-
ponsabilité totale ou partielle des frais
judiciaires, ou

c) vend, distribue ou emploie, fait
vendre, distribuer ou employer des livrets
de lettres imprimées, pour être adressées
par un créancier à ses débiteurs, au nom
et sous la signature d'une tierce personne,
et comportant une mise en demeure de
paiement ou toute autre intimation, ou

d) vend, distribue ou emploie, fait ven-
dre, distribuer ou employer des formules
imprimées à l'avance, pour être utilisées
par les créanciers et portant l'attestation
d'un commissaire de la Cour supérieure,
ou de nature à créer de toute autre ma-
nière l'impression qu'elles sont des docu-
ments judiciaires.

Dans le cas de l'alinéa d précédent, le
commissaire de la Cour supérieure qui
permet que son nom, sa signature ou son
sceau officiel soient apposés à tel docu-
ment est passible des peines prévues au
paragraphe 1 de l'article 99; de plus, sa
commission peut être révoquée sur requête
présentée à un juge de la Cour supérieure.

103. Les articles 100, 101, et 102 ne
doivent pas être interprétés comme res-
treignant la portée des dispositions géné-
rales de l'article 99.

1 0 4 . Toute personne qui se prétend
cessionnaire d'une créance et en réclame
paiement en son nom avec intimation de
procédures judiciaires, est présumée ré-
clamer pour autrui au sens du paragraphe
1 de l'article 102, si elle n'a pas fait accom-
pagner ou précéder sa réclamation de l'ac-
complissement des formalités prescrites
aux articles 1571 à 1571d inclusivement
du Code civil.
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105. L'amende prévue au paragraphe
1 de l'article 99, pour chacun des cas
énumérés dans la présente section, est
recouvrable avec les frais, par voie com-
maire, soit devant la Cour supérieure ou
la Cour de magistrat, suivant le chiffre
de la condamnation demandée, soit de-
vant la Cour des sessions de la paix, soit
devant deux juges de paix ou tout autre
fonctionnaire revêtu des mêmes pouvoirs,
dans le district judiciaire où l'infraction a
été commise.

En Cour supérieure et en Cour de magis-
trat l'action est sujette à la procédure som-
maire entre locateur et locataire, et elle
est entendue par privilège de préséance.
Cette action peut être prise dans un délai
de un an à compter de la date de l'in-
fraction.

106. A défaut de paiement immédiat
de l'amende et des frais, la personne con-
damnée est emprisonnée pendant trois
mois, s'il s'agit d'une première infraction,
et pendant six mois, au cas de récidive.

Cependant, cet emprisonnement cesse
sur paiement de l'amende et des frais, ainsi
que de tous les frais occasionnés par son
incarcération.

1 0 7 . Si la condamnation est pronon-
cée contre une société, une association,
ou une corporation, l'amende et les frais
sont recouvrables par la saisie et la vente
de ses biens meubles et immeubles, sui-
vant les règles ordinaires de l'exécution des
jugements.

108. Les amendes imposées en vertu
de la présente loi appartiennent en entier
à la section du barreau dans les limites de
laquelle l'infraction a été commise, et l'of-
ficier qui les perçoit doit les remettre
sans délai au trésorier de la section ou, le
cas échéant, au secrétaire-trésorier du
conseil général.

109. Les poursuites autorisées sous
l'autorité de la présente loi peuvent être
intentées par la corporation générale ou
par la corporation de section, dans les li-
mites de laquelle l'infraction a été commi-
se, sur résolution de l'un ou l'autre conseil
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de ces corporations, sans qu'il soit besoin
d'une dénonciation ou plainte attestée
sous serment.

1 1 0 . Les dispositions de la Loi des
convictions sommaires de Québec, (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 29) com-
patibles avec celles de la présente loi, y
compris les dispositions concernant l'appel,
mais sauf les dispositions du paragraphe 3
de l'article 12 de cette loi, s'appliquent
aux procédures intentées pour le recou-
vrement des amendes prévues au para-
graphe 1 de l'article 99 devant la Cour
des sessions de la paix, ou devant deux
juges de paix ou tout autre fonctionnaire
investi des mêmes pouvoirs.

Dans les poursuites intentées devant
ces juridictions, la dénonciation ou la
plainte n'est pas restreinte à une seule
infraction ou à un seul sujet de plainte,
mais elle peut en comprendre plusieurs.

1 1 1 . Sont abrogées, par la présente
loi, les suivantes:

a) 4 George VI, chapitre 57, concer-
nant certains étudiants en service actif
dans les troupes de Sa Majesté, en tant
qu'elle s'applique au barreau;

b) La Loi du barreau (Statuts refondus,
1941, chapitre 262), telle que modifiée
par 5 George VI, chapitre 56, 6 George VI,
chapitre 59, 7 George VI, chapitre 41, 8
George VI, chapitre 41, 10 George VI,
chapitre 45, 11 George VI, chapitre 62,
12 George VI, chapitre 30, 13 George VI,
chapitre 63, 14 George VI, chapitre 67,
14-15 George VI, chapitre 62, 15-16 George
VI, chapitre 58, et 1-2 Elizabeth 11, cha-
pitre 53.

112. La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.
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